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Chambre des Représe11ta11t.s. 

SÉANCE DU 24 ,J.\NVIER l 855. 

POIDS ET MESURES (1). 

RAPPORT 

FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (1), PAR M. !UOIŒAU. 

MESSIEURS, 

On ne peul méconnaître qu'un système uniforme et rationnel des poids et 
mesures ne soit l'une des conditions les plus essentielles du bien-être commer­ 
cial d'une nation; là où il n'existe pas, les transaclion~ sociales sont rendues 
difficiles, éprouvent des entraves et sont plus facilement entachées d'erreurs et 
de fraudes <le tout genre. 

Aussi depuis longtemps a-t-on fait, chez pl'esque tous les peuples, bien des 
efforts pour ramener à l'uniformité celle multitude de mesures diverses qui 
occasionnent tant de calculs embarrassants el sont d'autant plus nuisibles au 
commerce el ;1 l'industrie, que ceux-ci prennent de jour en jour plus d'étendue 
et un plus grand développement. 

Cependant, quoique le système métrique décimal soit en vigueur depuis 
environ soixante ans dans notre pays, il est loin d'y être encore exclusivement 
1~11 usage. 

Le Gouvernement, dans l'Exposé des motifs du projet de loi, vous rend par­ 
faitement compte des travaux qui ont été exécutés el des nombreuses disposi- 
1 ions prises, tant sous le régime français que sous le gouvernement des Pays­ 
Bas~ pour établir le nouveau système des poids et mesures, et en faciliter 
l'adoption. 

(1) Projet de loi, n<> -177 ( session de 1853-1854 ). 
(~) La section centrale, présidée par M. DEI.FOSSE, était composée de :MM. l\loREAU, DE RENESSE, 

V\SllEn Doxcsr, VAS IsEGIIEII' DE LIÉGE et ,v ASSEIGE, 
1 
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Il attribue l'upplication incomplète qu'il a reçue 1 non-seulement à la résis­ 
tance qu'ont dù nécessairement faire naitre de,s habitudes longuement établies, 
des usaw-s invétérés que la pratique a rendus familiers; m.us encore et surtout 
am. modiücatious 'lu'o11 .1 l'ail subir au système lui-même cl qui en ont profon­ 
dément altéré les l'oi111s essentiels. 

1)'1111 autre côté, les lois d .urètés concernant les poids el mesures sont très­ 
nombreux • 1 • cl plusieurs de ces dispositions ont donné lieu à des difficultés 

\ I • f 

sérieuse-. 
LP projet de loi a donc principulemunt ('Out· hut de foire disparaitre les 

obstaclt-s qui s'opposent encore à l'a<lopliou entière el définitive du système 
métrique déciuial , eu le ramenant à sa purl!lé primitive, <l'améliorer, en le 
eoinplétaut , son 011;anisalion ~ et de réunir. en les coordounaut dans une loi et 
des règlements faits pour son exécutiou , la plupart <les dispositions éparses con­ 
cernant celle matière. 

Ce n'est donc pas un système nouveau <le poids el mesures qu'il s'agit de 
créer; l'art. ter du projet <le loi, au cout raire, maiuucnt en termes formels 
celui qui a été établi par la lui tlu :21 août 1816. 
Toutefois , comme celle loi intéresse Lous les habitauts , nous croyons qu'il 

n'est pas inutile de rappeler ici, aussi brièvement que possible; les éléments qui 
ont servi ù le former et les critiques auxquelles il a donné lieu. 

Le système métrique existant a pour base la dix-millionième partie du quart 
du méridien terrestre, compris entre le pôle boréal et l'équateur, c'est ce que 
l'on appclla le métre. 

On fil ensuite dériver <lu mètre l'unité crénér·iciue <le chacune des autres 
mesures. 

Ainsi l'on nomma are l'unité de mesure Je superficie pour les terrains , égale 
à un carré dont chaque côté est <le 10 mètres et qui renferme, par conséquent, 
t 00 mètres carrés. 

Un cube qui a pour côté la dixième par-lie <lu mètre, cl <lo11L la coolcnaoce 
est ainsi celle d t111 décimèt re cube, fu L, sous le uorn Je Ittre, l'unité de mesure 
de capacité, laul pour les liquides que pour les matières sèches. 

Le stère , ét;al à un cube d'un mètre <le côté cl coutcuaut uu mètre cube, 
fut I unité <le mesure destinée particulièrement au bois de cha11ffa{)e. 

E11fin, l'on nomma gramme le poids dans le vide d'un volume d'eau pure 
distillée , au ma:,:imum de densité, remplissant un cube dont le côté a pour 
Iongueur la centième partie du mètre. 

Les autres mesures ne sont que les résultats <le divisions croissantes ou <lé­ 
croissautes ~ faites de dix en dix. 

~i l'on ne doit uiéconuaitreni les a,,anlagcs que présente cc système, fondé 
sur un étalon prolotypc déterminé avec précision el. pris dam; la nature, ni la 
siurplificuuon extraordinaire qu'ont apportée dans les calculs la subdivision des 
unités eu parties <le dix en dix fois plus petites el la création <le multiples de 
dix eu dix fois plus considérables , l'on peul cependant ne pas considérer celle 
belle œuvre comme pa1 faite et à l'abri de Loule critique. 

(1) De lblli à 1856, il a été porté deux lois el 26 arrêtés relatifs aux poids el mesures. 
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On reproche, en clfel. à ses auteurs . cl ce 11011s senrble non sans raison, de 
lui avoir donné un cachet trop scieutifique . sans avoir assez tenu compte des 
besoins commerciaux el économiques. 

Si, à certain point de vue, il r.:.I vrai de dire q11c l'unité de poids ou <le mesure 
est arbitraire, il faut cepcnrlunt remarquer qur., malaré de nombreuses variétés, 
elle a conservé presque partout certaine limite en rapport a \'CC la force. les 
facultés et les besoins les plus multipliés de l'homme (1 . 

Chez les différentes nations européennes, le poids de la livre, par exemple, 
varie <le li09 ,'i :'160 grat111ncs, et la longueur de l'unité de mesure linéaire de 
287 à 3~5 millimètres. 

Aussi a-t-on dù prendre comme unité <le poids au lieu du ur,in1me, si mince 
el si chétif, dont ne pouvaient foire pratiquement usaae les marchands, le kilo­ 
gramme pesant mille fois plus : mais aloi s on a obtenu un poids trop lourd 
dont aussi on se sert rm·c111e111 dans le commerce de détail. 

Cc défaut du système métrique est une des causes principales qui en ont fait 
différer l'adoption par beaucoup de uom·1~n,c1rienls, cl ue doit-on pas aussi lui 
attribuer en partie les difficultés que l'on rencontre depuis si lonctcmps pour le 
faire passer dans nos mœurs el dans la pratique, ainsi (lue les concessions que 
l'on a faites plusieurs fois pom· tâcher d'en répandre l'usage? N'est-ce pas parce 
que le kilogramme est trop pesant ,,ue le prix des marchandises el des denrées 
est en général établi par demi-kilogramme cl qu'on a toléré en France la subdi­ 
vision par quart? ce qui n'aurait pas été nécessaire si l'unité de poids ou de 
mesure de capacité avait été de moitié moins forte. 

La même chose a éaalemcnl eu lieu pour le mètre, mesure d'un usaffe peu 
commode pour certains ouvriers, auxquels 011 il pertuis jadis de se servir du 
pied métrique égal au tiers du mètre, 

Aussi l'Angleterre 1•1 la Prusse , Ion; de la ré-vision Je leur système métrique, 
n'ont nuèl'e altéré leurs anciens poids; elles onl au contraire cherché à maintenir 
les rapports qui existaient entre eux el certain volume <l'eau ,2). 

Nons avons donc loul lieu de croire l\llC si r unité de poids cl de mesure 
linéaire n'avait pas autant diffé1·é des poids el mesures anciens, le système 

(1) ro111,; UE t.\ Ll\'Rt: ANClf'.:IJt;f.. I.OSGUEC.:11 110 PIEIJ AXCIE:'ô. 

Angleterre. -i55 grammes. Anslelcrrc 0,50i mill. 
Autriche 5GO - Autriche . 0,316 
Prusse. .Uiï - Pl'IISSC. 0,515 
Russie. ,iOtl - Rnssie. 0,:505 
France. ,1,8!) - France 0,325 
Espagne . i(jf) - Bruxelles . o.sro 
Bruxelles -iGï - til•~c . 0.'2~ï 
Liège . .rn, 
(2) En :\n~lelcrre, pour fixer le poids de la lirre, on a pesé un ponce cnlle d'eau avec <les poids 

en cuivre 1lans l'air à {H degrés Fahrenhoi! l!L il 50 pourcs 1l1! pression barométrique ; son poids a 
été trouvé être de 252,458 gr,1i11s, dont a,ïü0 font la liore tmy et ï ,000 la livre acoir du poid» 
impérial, 

En Prusse, la livre est la GGc partie du poiils dans l'air du 11ied cube d'eau distillée il Hi degrés 
Réaumur. 
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actuel n'aurait pas présenté , dans le commerce de détail surtout , cl chez plu­ 
sieurs ouvriers, les inconvénients qui se rencontrent aujourd'hui et qui en ont 
retardé l'usage universel. 

l)JSCUSSION DE~ SECTIONS. 

tes sections adoptent les articles du projet de loi, à l'exception de l'art. 11, 
qui est rejeté pnr la 2me el par la 5m0 section. 

Elles proposent toutefois quelques modifications el présentent des observa­ 
tions que nous niions indiquer. 

D'abord, les 2mc et 5mi: sections demandent qu'on transfère au 1\linistère des 
Finances les attributions concernant les' poids et mesures qui appartiennent 
actuellement au Département de l'Intérieur ; clics proposent en conséquence de 
faire aux articles 2, 111 1:2, 13, l4 et 16 les changements que nécessiterait 
l'adoption de celle mesure. 

ART. Jc1•• -La }r0sectioo pense que, d'après le tableau annexé à l'art. }cr~ 

chacune des mesures décimales pourra avoir son double et sa moitié; s'il eu 
était autrement, elle proposerait un amendement en ce sens, quant à cc qui 
concerne les mesures de poids et <le capacité. 

ART. 3. - On s'est demandé, au sein de la première section, si l'art. 3 était 
applicable aux mercuriales et annonces insérées dans les journaux, et celle 
question y a été résolue allirmativement. 

La même section est d'avis qu'on doit laisser aux notaires la faculté de repro­ 
duire. dans les titres nouvels, les anciennes dénominations <le poids el mesures 
tels qu'elles se trouvent dans les actes primitifs. 

La .',me section croit qu'il serait utile d'introduire au § 2 de l'art. 3 une 
exception en faveur des affréternents et des expéditions pour l'étranger. 

ART. 4. - La 1 re et la 3mc section désirent que l'art. -4 soit rédigé <le ma­ 
nière qu'il prête moins à l'arbitraire. 

La seconde de ces sections propose, en conséquence, d'ajouter le mot : exclu­ 
sivement an deuxième paraa1ë1phe cl de dire : cette défense s'applique eaclusi­ 
»emen t partout 01t les transactions t:r:iyant l'emploi de poids t t mesures. 

AnT. 6 - La l rc section supprime les mots : noucellement fahi·,qw!s, de 
l'art . 6. 

ART. 10. -- Dans la 1re section, on a signalé <les abus provenant de cc que 
des vérificateurs trouveraient des poids trop légers ou trop pesants, dans le 
but de réaliser un bénéfice en percevant la rétribution qu'ils se font payer 
pour le rnjustage. 

Elle cneage le Gouvernement à prendre des mesures efficaces pour les pré- 
venir el les réprimer. · 

La ,4nic section demande si le projet de Joi ne donnera pas lieu à un surcroît <le 
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charges pour le trésor, el la 6mo exprime le vœu yue le nombre des employés 
soit strictement limité aux besoins <lu service. 

ART. 11. - La 2m0 et la ~me section proposent la suppression de l'art. 11 ; 
les autres sections l'adoptent; la 6mo section désire connaitre quel sera le traite­ 
tement de l'inspecteur. 

Ain. 14. - La Ire section entend que les vérificateurs ne puissent constater 
les contraventions que dans les communes <le leur ressort. 

La 2m0 section voit dans l'art. 14 un motif de plus pour transférer !e service 
des poids et mesures au Ministère des Finances; elle supprime, ainsi que la 
i5mc section, dans le§ ':2 le mot: Inspecteur, et le dernier parnG1·aphe de cet article. 

AnT. 15. - La Jrn section demande qu'on introduise dans la loi des disposi­ 
tions analogues à celles qui ont été adoptées en France, pour 3·arantir l'inviola­ 
bilité du domicile. 

Lu ;.2mo section est d'avis que, pour opérer les visites domiciliaires dont il 
s'agit à l'art. 15, on devra suivre les dispositions légales y relatives. 

Dans la 5me section , on a émis des doutes sur le point de savoir ce que l'on 
entendait par assujeuis et si, par exemple, les dépositaires des actes publics 
seraient tenus de se prêter aux visites des employés. 

AnT. 17 et l8. - La 5mc section réduit les amendes établies par l'art. 17 au 
taux de 5 à 10 francs, et à celui de l;5 à 20 francs en cas de récidive; elle de­ 
mande érralemcnt que les nos 2 et 3 de l'art. J 8 soient transférés après le premier 

,U 

paragraphe de l'art. 17. 
La (jme section trouve que la différence entre le ininùnum: n le maximum de 

l'amende est trop faible, cl ne laisse pas assez de latitude aux juscs. En censé­ 
quence: elle propose de réduire les minimusa de 5 francs, et de fixer ainsi l'a­ 
mende de l'art. 17 au taux de l O à 20 fraucs , cl celles des n°$ l ~ ~ et ::~ de 
l'art. l 8 1 respectivement aux taux de 15 à ~5 francs, de 10 ù '.?!O francs cl de 
5 à 15 francs. 

La section centrale communiqua la plupart des observations qui précèdent 
à ~1. le l\Jinistre de l'Intérieur, et dernand.i érralement. à M. le Ministre des 
Finances son avis sur le transfert à son Département du service des poids et 
mesures. l\'1. le Ministre de l'Intérieur répondit en ces termes à la question 
suivante : 

N'y a-t-il pas lieu de transfere»: au Dhnùtère des Finances les attributions 
rëeerudes au 1'Unislere de l'Intérieur conoernant les poids et mesures? OJJ, 
pense que ce cliangement seruit favorable à la ,J'égnlrt1·ité de l'acl,;1inzslratinn, 
aux z'r1térêts des contribuables et des agents, d'autant plus que, dans la prauque, 
les employés des accises sont appelù à euroeiller l'exécution des lois sur les 
poids et mesures. 

« Le service des poids et mesures a été annexé au Département des Finances 
» jusqu'en 18-49. 
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» A celle époquc , les considérations que je mis cxpo!it'r amenèrent le Gou­ 
» \'Cl'JlCIIICOI •• , les transférer a11 ~linistèl'c de l'Intérieur. 

" Le service des poids et mesures forme essentiellement une institution 
» d'ordre public <!t de police Hénérale. 

» A cc litre~ sa place nnturelle se trouve au Uépurtement del l ntérieur. 
» Les principales autorités chargées de faire appliquer la loi ressortissent à 

» cc Dépnrtcment ; c'est ladministrntiou provinciale qui 1·èule annuellement 
» l'itinéraire des vérificateurs pour les opérations périodiques. 

1> C'es! la 111ê111c ndministrntiou qui désigne chaque année la commission 
)) charaée de vérifier les ,:1aln11s dont se servent les arrcnls du Sc.'l'\'ÎCC; elle 
>> intervient aussi dans l'établissement des bureaux publics de pesn1}e et de 
)) mesuraue, 

» D'autre part, aux administrations communales est réservé le soin de 
>) publier les décisions prises par l'autorité provinciale; elles sont tenues d'en 
» donner a\'ÎS personnel à chaque iutéressé , et elles doivent, en tout 1 prêter 
» leur ussistauce aux vérificateurs ; c'est aux aduiinistrations corurnunales 
>) éualcmcnl qu'appartient ln surveillance <les poids et mesures dans les halles, 
>1 foires et marchés publics, objets d'un si urand intérêt. 

n Ce service se rattache si naturellement aux attributions du Département 
» de I'Intérieur que même à l'époque où il dépendait encore du Ministère des 
>, Finances, c'était au premier qu'incombait <le faiL la partie la plus impor­ 
» tante de l'exécution de la loi. 

>> Invoquera-t-on en faveur <l'un _1·ctour à l'ancien ordre de choses , la 
» circonstance que des employés des accises prêtent un concours actif à la 
,, surveillance des poids cl mesures? Mais il en est de leur intervention sous 
>r ce rapport . comrue de celle qu'ils exercent dans divers services publics, tels 
» que les pos1,,.s 1 la police des pas,;e-porls, la police sanitaire , etc. 

» On ajo11lcra que, dans l'inltirèt même <le l'applicalion de la loi, il est pré­ 
,, férablo de faire remonter les mesures qui la couccrnent ù une admiuistrntion 
,, dont le caractère n'implique pas une idée de fiscalité, el qui est plus à même 
,, de faire pénétrer p.ir la persrrasion les prescrip1io11s lé&ales dans les habi­ 
» tudes du public. ,, 

l>e son côté , \1. le ~linislre des Finances présenta les considérai ions suivantvs 
sur celle question : 

cc Dans le temps, 011 percevait pour le poi11çonnane des poids cl mesures cer: 
» l,~ines réu-ibutiuns ri11i étaient versées au trésor ; ù raison de celle percep­ 
» tion , 011 a pu considérer ce service comme ayant un certain caractère hscal , 
>1 Pl un arrêté royal d11 ;30 décembre rn:11 l'a réuni, e11 dfe'I. à l'administration 
,, des eonl ribulions , 

» !\lais à par-lir de lB:3ï ,, loi du Dul0l·I des Voies el i\1oycus; du :rn 
» décembre lfl36;, les rétributions du poinçonnage ont été supprimées, el 
>) <lès lors la léuisla! ion des poids cl mesures a perdu tout caractère fiscal, et 
» n'a plus conservé que <les dispositions de police cl <l'ordre public. C'est à ce 
n litre que ce service spécial a élé transféré au Département de l'Iutérieur : 
" annoncé dans la note préliminaire du Buduct <les Finances pour l'exercice 
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» 1849i le transfert a élé définitivement opéré en vertu d'un an été royal du 
» 13 mars lB49, 11/oniteur n° 7~>. 

» Aux tr-rmes de cd arrèté , les commis des accises courinueut ile rucher­ 
» cher •·l du constater les contraventions eu matière de poids et mesurcs ; mais 
» cc concours ne change eu rien la nature d11 service; les commis des accises 
n <>L d'autres a3enls de la même administration exercent é1~alcme11I une sur­ 
,, veillance accessoire s111· le transport illicite <les lclll'l'S el _parpiels, sur les 
» déserteurs et les réfraetaires , sur les pusse-ports , f!IC, Lous services étrangers 
., au Département lies Finances. où 1'1111 ne son1~c certainement pas ,1 les 
>> attacher. 

" Comme je le disais pins haut. le service dPs poids cl mesures nest plus 
,, aujourd'hui '111'u11 service d'ordre public, el couséquenuneut il rentre tout 
» naturellement dans les allributi1J11s du l>éparlemcnl de l'lutéricur . 

» Q11anl à l'administratiou cl aux contrihuubles , je 11e peusci pas ,p.i'ils puis­ 
» sent retirer aucun a\·anlanc du transfert proposé. 

» D'après ces eonsidérntious, je 11e puis que me prononcer pour le mniutien 
)> de la mesure consacrée par l'urrété royal du I::~ mars 1B-'t9. ,, 

Après avoir pris connaissance <les réponses précitées en section centrale 1 
un membre proposa de foire rentrer dans les attributious <lu Ministère des 
Finances le service des poids cl mesures. 

Il croit que les vérificateurs ne sont pas convenablement surveillés cl qu'il se 
commet des abus qu'il importe <le foire disparultre. Or, dans son opinion, si les 
employés chargés de vérifier les poids et mesures appartenaient an Départe­ 
meut des Financcs , les inspecteurs d les contrôleurs des cont ribulious directes 
el des accises exerceraient à chaque instant sur eux une surveillance active et 
efficac1!; cl cela sans qu'il soit nécessaire <l'att{pHcnl(•r les charues du trésor. Au 
contraire , l'on pourrait se dispenser de créer l'inspection dont fait mention 
l'art. 11 du projvt de loi. 

D'1111 autre côté, en Fai-ant rentrer les vérificateurs dans les cadres des em­ 
ployés des accises, 011 améliorerait leur position cl on stimulerait leur zèle, en 
les mettant à même <l'obtenir de l'avancement. 

D'autres memhres parh-nt dans le mème sens. Déjà, cfownl-ils. d,111s la pral i­ 
quc, cc sont des employés de l'administru: iun d,!s conl rilrntion,,; qui \'<!ille11t 
pn:sq 1re excl usi ,·e11w11 L ;·1 l"ex,:eul ion des d isposi Lions l1i!)Î-~L1 Li, es concerna II L les 
poids el mesures. Ai11si, en réalité, ce service est fait aujourJ'lrni quasi entiè­ 
rernent p,u- <les agents du MinisLère dr-s Finances. 

Les membres de la section centrale qui ne parlai;e11l pas celle opiuiou la 
combattent e11 reproduisant i:1·i11cipalc111e11L les observalions préseutées par 
l'\Dl. les \li11islrcs ile l'l11h:rieur cl d,~s Finances. 

Lors de l'examen du Bu<luet des Finances Je I B-491 la section cent rnle a, en 
effd, été d'avis que le service des poids cl mesures devait rentrer dans les attri­ 
butions du :\lioi.stè1·e de l'Intérieur, parce qu'il est plutôt <l'ordre public el de 
police qu'un service fiscal. 

Ils pensent d'ailleurs que Lout transfert de l'espèce occasionne presc4ue tou­ 
jours des dépensos , cl qu'il n'est pas certain qu'il ne faudrait pas accorder <les 
indemnités aux inspecteurs el aux contrôleurs des contributions, dont le per~ 
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sonne! n'excède point les besoins du service actuel, pour le surcroît de besogne 
qui leur serait imposé et les déplacements plus multipliés auxquels ils seraient 
assujettis. 

Si même, ajoutent-ils, les employés des accises sont chargés maintenant de 
constater les contraventions en matière de poids et mesures en concurrence avec 
d'autres fonctionnaires, cc n'est pas là une raison plus plausible pour placer ce 
-scrvice au Département des Finances , que ne serait fondée l'argumentation 
tirée de ce que ces employés surveillent é1~alcment l'exécution des dispositions 
relatives aux passe-ports el à la poste aux lettres, et que l'on invoquerait pour 
demander que ces services soient aussi transférés au même Département. 

Ces membres croient donc qu'il n'existe pas de motifs assez sraves pour 
revenir sur ce qui a été adopté sans opposition en 1849. 

La proposition de transférer le service des poids et mesures au Ministère des 
Finances est rejetée par quatre voix contre trois. 

ART. Ier. - Comme nous l'avons déjà <lit, l'art. Ier maintient le système des 
poids cl mesures actuellement en YÏtJUcu1·. Un tableau annexé au projet de loi 
détermine les valeurs el les dénominations de ces mesures. 

La note placée au bas de ce tableau el conçue en ces termes : Il ne pou.rra, 
être construit que des multiples et des sous-multiples décùnmt.~ de chaque unite 
de mesure, a fait naître des doutes dans la Ire section et en section centrale, sur 
Je point de savoir si chaque mesure de poids et de capacité pourrait avoir son 
double et sa moitié. 

Le Couvcrncment , consulté sur celte question, y a répondu affirmativement, 
parce que 10 est un multiple de :2 et de 5. 

Il veut que les fractions cl les multiples des poids el mesures soient décimaux, 
et qu'on ne puisse plus fabriquer des poids de 1 à :50 kilogrammes , el <les pièces 
<le 1 à H rrrammes: décagrammes ou hcctogramrnes , comme le permettait l'ar- 
rêté royal du 9 juin l8HL · 

En effet, cette multiplicité <le poids n'est plus en harmonie avec le système 
décimal auquel elle porte atteinte , puisque, par exemple avec des poids de 3 et 
-'f kiloaramrnes, il est impossible rl'en former un de 10 kilogrammes. 

Elle peul, en outre, donner lieu soit à des erreurs, soit à <les fraudes, à cause 
de ln différence peu sensible qui existe dans le volume de certains poids, dont la 
pesanteur ne diffère que d'une unité. 

D'un autre côté; les besoins du commerce n'exigent pas d'autres poids el 
mesures que les séries qu'il sera permis de construire, el que nous avons cru 
utile <l'indiquer dans un tableau annexé au rapport. 

L'art. Jer est adopté par la section centrale. 

A11T. 2. - Cet article est également adopté; il est à peu près la reproduction 
littérale des dispositions de la loi du 4 mars 11348. 

Ar.T. 3. - Celle disposition défend de se servir de dénominations autres que 
celles qui sont établies par la loi. 

Si l'on veut sérieusement lutter contre des habitudes locales, faire pénétrer 
plus avant dans les masses l'usage des nouveaux poids et mesures, et les rendre 
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familiers au plus Brand nombre,' il importe, en effet , d'interdire l'emploi des 
dénominations anciennes dans les actes publics, ainsi que dans les affiches ou 
annonces. 

Cette interdiction est générale; elle s'applique. dans la pensée du Gouverne­ 
ment, aux mercuriales et annonces dans les journaux. <( Telle est, dit-il , en 
>> répondant à une question qui lui a été faite , la portée de l'article. Il sera 
)> pourvu à cet objet pa1· le règlement d'exécution. ,, 

A partir <lu l ci· juin prochain, la même interdiction sera étendue aux actes 
sous seing-privé, rcuislres de commerce et autres écritures privées , produits 
en justice. · 

Les conventions constatées par ces écritures ne seront pas nulles; l'amende 
ne sera même encourue que du moment que ces actes, registres ou écritures 
seront produits en justice. 

M. le Minisll'e de l'Intérieur n fait la réponse suivante à la demande de la pre­ 
mière section , qui proposait une exception pou1· les dénominations employées 
dans les titres nouvels 1 en tant qu'ils reproduisaient les énonciations contenues 
dans les actes primitifs : 

>) Déjà, pal' la loi du 1 cr vendémiaire an IV, l'on avait autorisé comme 
n mesure transitoire l'emploi simultané des dénominations anciennes et des 
,, nouvelles. Une tolérance analogue fut consacrée par l'arrêté du 18 décembre 
n 1BI9, mais pour une année seulement. 

,> Ces dispositions, qui pouvaient avoir leur raison d'être à l'époque oh le 
n système était récemment mis en vigueur, constitueraient aujourd'hui un 
» mouvement de recul, puisque la loi <le 1836 n'a point admis de dérogation à 
,, l'emploi de la nomenclature systématique. 

» Reproduire l'ancienne tolérance sous ce rapport, cc serait retenir Forcément 
,, les vestiges du passé et retarder d'une manière indéfinie l'instant où le but 
» du lé3islateur pourra être atteint. 

» On croit devoir signaler pnrticulièr-erneut , quant à ce point, l'opinion 
» émise à la Chambre <les Pairs, en France, par i\1. le marquis de la Place, lors 
,, de la discussion <le la loi de 1837 ( voir [Exposé des motifs du projet actuel, 
>) page 12, ùifine). » 

On s'est éaalemcnt demandé en section centrale si dans les annonces. actes 
cle commerce, etc., on pourra encore se servir de la dénomination <le tonneau 
de mer, pour le jauueaire des navires. 

Tantôt le tonneau de mer, mesure de poids, est la pesanteur du mètre cube 
d'eau, qui est éi.:;ale à celle de 1,000 kil. 

Tantôt, mesure de volume, servant au jaugeage <les navires, il équivaut à 
l 112 tonneau métrique, 1 1/2 mètre cube ( 1). 

-------- - ~~-- - ------ -------~ --~----~-~----------- ---- -- -- 

(1) Le projet de loi concernant la révision du tarif des douanes se sert du mot tonneau pour 
fixer le montant du droit à payer sur les navires que l'on nationalise ( il est dit en note que ton- 
11cmi équivaut à t 1/'1 mètre cube). 

3 
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Consulté sur cc point, le Couvr-rnemeut n fait la réponse suivante : 

cc L'expression de tonneau. de mer est cousar-rée dans Ir· tableau des mesures 
11 légales. Toutefois, il convient dP l'enrnrq11P1· que cc terme n'y figure que pour 
» indiquer une mesure de poùls , tandis que l'observation se rapporte à une 
» mesure de volume. 

,, L'emploi <le ce terme dans l'un et l',111lre cas esl égalemtml lésa!, et l'on 
» pouna .s'en servir dans les annonces, actes de comnn-rce. etc 11 

Enflu . un membre de la section centrale a proposé d'introduire au§ 2 de 
l'art. 3 1111c exception en faveur des affr<~lenu'nls et des expéditions pour 
l'étra nfft>t'. 

Cet amendement. auquel s'est rallié,;~ ( ;011vern1~ment, est adopté; toutefois, il 
lui paraît préférable de maintenir la rèr,le commune pour les transactions avec 
les pays où Fonctionne le système métrique. 

Eu eouséqueuce . la section centrale ajoute t'i l'art 3 1111 troisième para­ 
graphe ainsi conçu : 

Svut exceptes do cette mesure les actes de commerce relatifs aua a(f'réte­ 
mcmts et expéditions pour l'étmnger. 

ART. 4. - Si l'on veut prévenir les infidélités qui peuvent 11e commettre 
dans le débit des marchandises el propaser l'usage des poids et mesures 
lésaux, il est évident qu'il importe de ne pas laisser à la disposition des mar­ 
chands des poids et des mesures prohibés. 

Celle disposition est générale; elle s'applique ;1 Loule pe1·so1rne commerçante 
ou non qui vend habituellement au poids el à la mesure 111w marchandise ou 
une denrée quelconque. 

Aussi, le Gouve1·neme11L, auquel on a posé la question de savoir si elle s'éten­ 
dait aux cultivateurs qui vendent leurs deurt;11s, a repoudu u que la loi devait 
" être é5ale pour tous. 

>• Ce que 1'011 a p1 oposé 1ajo11Le-t-il, par l'introductiou <lu système uniforme 
» des poids el mesures , c'est <le donner toujours el pari oui uux ventes el aux 
» achats des saraul.il'S positives Je certitude el de fidélité; le cultivateur qui 
" vend ses graius se trouve dans une situation a11alnp,ue à celle d'un débitant 
1, quelconque. 

» Si ou l'autorise à réu!er ses transactions en mesures arbitraires au lieu 
J> <le son exploitation 1 c'est en vain qu'ou voudra obtenir l'application franche 
,, el complète de la loi dans les foires el marchés. 

" Toute exception admise à une loi de celle nature e1,L une entrave apportée 
» à sa bon ne exécution 1) 

La loi française, qui renferme une disposition a11alocrue à l'art. -4. punit ceux 
qui ont des poids et mesures autres que les poids el mesures léac1ux dans leurs 
magasins, boutiques , ateliers ou niaisons Je commerce. ou dans les halles, 
foires ou marchés. 

Quelque 3énérale que soit celle énumératiou , elle a cependant été reconnue 
incomplète et a fait naître <les procès qu'il convient d'éviter. 
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Toutefois, il n1: faut• pas non plus qu'en se servant, dans la loi. de termes ou 
d'expressions trnp \'aflll<'S, 011 dorure lieu t', l'arbitrai1·1~ ou à des tracasseries. 

Plusieurs sections 011I, comme 011 l'a ,·11, exprimé des craintes sur ce point, 
et c'est pour les faire cesser q111• la sectiou centrale consigne dans son rapport 
la portée qu'elle do11111~ au § 2 dt• l'art. -1. combiné avec l'art. I \5. 

Elle entend ce paraBr·aphe 1m ce sens, que la défense ch: posséder 011 d'em­ 
ployer des poids cl mesures autres q11e CPllX établis par la loi, 11c s'applique que 
là où les tran-actions exigent l'emploi de poids et mesures, cl que les lieux 
où 1'011 ne foi1 pas tic transactions qui en nécessitent l'usa5·e. ne sont pas as-.u­ 
jcuis ù la visite ù1·~ employés. 

Comme nous l'avons dit précédemmeut , il sera permis de f.ibriquer· des demi­ 
litres en verre. Celle mesure <le cinq décilitres éla11l léaale, si la loi ne contient 
aucune exception. il sera probablement défendu dt! s'en servir dans les cabarets 
pour donner à boire , il moins qu'elle rie soit poinçonnée ; telle est l'interpréta­ 
tion que l'on a donnée en Bi>luique aux n·~ulcinwnls sur la ruatiè: c. 

Or, on s'est demande en section centrale, si l'on devait ussujettir ces vases au 
poinçonnement, cl un membre a proposé d'ajouter uu par·a5raphe final à l'art. 4, 
afin de ne pas leur rendre applicable celle disposition. 

Ceux qui appuient cet amendement, font <l'abord remarquer qu'une loi 
sur les poids el mesures ne doit concerner que les vases ou objets qui servent 
spécialement à déterminer la quanti lé <l'une chose au moment de la vente ou de 
la livraison. 

Dans leur opinion, un demi-litre en verre peut , sans doute I servir dans 
certaines circoustauces , à mesurer la bière qu'on y aura versée , el dans ce cas 
il doit être poinçonné: mais telle n'est pas la destination spéciale el ordinaire 
qu'on lui donne, lorsqu'on e11 fail usa5c dans les cabarets exclusivement pour 
boire. 

Les consomuuueurs ne soul pas 1.!11s tenu!> de se servir duue mesure létale 
pour consommer la bière, qu'ils ny soul oblirrés lorsqu'ils usent du vin ou 
d'autres liqueurs d'1111e plus t1n111de \'a leur. Ceux-ci pe11Vt•nt c\il\cr sans doute, 
qu'on mesure préalablement la quantité de boisson qu'on leur donne, mais après 
celle opération. IP d1Sbila11I <le bière, comme lt~ <létaillanl de tout autre liquide t 
ne peul être fore,~ de liner e11 rnème temps la mesure, pour boire cc qu'elle 
contient, ou de , Prser le liquide de-t iné à la consommation dans un vase qui 
soit une mesure l~g·ale dùment jaui;<-e. 

Aiosi donc il 11'esl pas juste, ce leur semble, d'exiger des cabaretiers autre 
chose que la possession dunr- série de mesures lérrales ., el de les assujettir plutôt 

. que les autres marchands n avoir chr-z eux soli vent plusieurs centaines de demi­ 
litres poinçonnés qui I exclusivement employés ù servir à boire, ne peuvent et 
ne doivent être considérés co111111e des mesures proprement dites. Aussi c'est 
sans doute par cl's motifs qu'on permet déjà maintenant l'11s.1uc de ce qu'on 
appelle des demi-verres saus 1p1'ils soient poinçonnés. 

Les partisans de la disposition proposée ajoutent, e11 outre , qu'un arrêt de la 
ha11lc Cour des Pays-Bas, du 26 octobre lH52, intcrprdtant l'arrèté royal du 
22 mars 1829, a reconnu que celui-ci ne prescrivait pas le poinçonnement des 
verres uniquement destinés à la consommation des boissons, cl qui ne servent 
pas à les mesurer; qu'ainsi ils pouvaient se trouver dans les estaminets sans être 
jaugés comme s'ils étaient des mesures. 

4 
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Ils invoquent ér,:-ilement un rapport de la chambre <le commerce de Liége en 
date du 25 janvier 1847, favorable à leur opinion. · 

D'ailleurs , selon eux, il n'y a aucune utilité d'exiger que la consommation de 
la bière plutôt que celle des boissons alcooliques et autres, se fosse dans des vases 
jaurrés, car le poinçonnement clu verre contenant ce liquide très-mousseux, n'est 
pas une chose qui uarantisse que la quantité demandée a été réellement livrée. 

D'un autre côté ~ le poinçonnement occasionne une dépense é3nle à 15 p. 0,o 
environ de la ,·a leur du Yerre, cl devient une cause de tracnsserie et de 
désaurément là où l'on se sert de verre ,·1 mise t[u'on entoure <l'un plomb 
qui s'en détache avec facilité. 

Les membres qui combattent l'amendement insistent principalement sur CP 
qu'il importe que la vente de la bière. qui est , en Général, la boisson du 
peuple, se fasse sans fraude d présente des aaranlics de fidélité. 

S'il est vrai, disent-ils, que déjà , pour ne pas livrer exactement la quan­ 
tité demandée , on remplit le verre en partie au moyen de la mousse que la 
bière donne 1 on facilitera d'autant plus celle espèce de tromperie, lorsque 
les vases pourront contenir moins d'un demi-litre. 

Le débit qui se fait dans les cabarets est tout autre que celui des marchands 
détaillant d'autres denrées; là, la consommation est, en quelque sorte, con­ 
comitante avec la vente ou la livraison, el comme dans la pratique les personnes 
qui fréquentent les cabarets n'ont pas l'habitude <le se foire particulièrement 
mesurer la bière pom la boire ensuite dans un autre vase, n'est-il pas sérieuse­ 
ment à craindre que, par l'exception que l'on introduirait dans ln loi, on ne 
prête des chances à la cupidité cl à la mauvaise foi. 

La section centrale adopte , par quatre voix contre trois , l'amendement 
suivant, qui formera un paragraphe <le l'art. 4, qu'elle rédige comme il suit : 

Il est défeuclu rie posséder ou d'emplo!j<W des poid« et mesures autres que ce11:1: 
établis par la loi. Cette défense s'applique pm·tout où les poùl» et mesures sont 
employés aux transactions on serrent de base à des perceptions a cliarye des 
particuliers. 
Elle n'est pas applicable aux vases en verre et en poterie ri l'usage des consom­ 

mateurs dans f es heu a; oit l'on rend à boire. 

Allî. ~- - L'art. ~ est adopté. 

A11T. 6. - li en est de même de l'art. G; toutefois, la sect ion centrale propose 
la suppression des mots: nouvellement [abriquds comme étant inutiles et pouvant 
faire naître un doute sur le point de savoir si les poids et mesures rajustés ou 
raccommodés doivent être vérifiés et poinçonnés avant d'être mis en vente. 

Celle disposition est applicable aux balances de toute forme qui, jusque 
maintenant , n'avaient été soumises à aucune vérification lé3r1lc ni au poiu­ 
c:onncmenl. 

ART. 7. - La section centrale adopte l'art. 7. 
Seulement, elle ajoute les mots: ou dtt »endeur, après ceux : du fabricant, qui 

terminent les }c:r et 2c §§, afin que si le fabricant des instruments de pesage ou de 
mesurage, qui peut être étranger, est inconnu, on puisse introduire en Belgique 
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avec facilité cl les mêmes r,-nranlics, des objets <le ce 3enre construits dans les 
pays étrangers. 

Elle pense é(plement qu'il est préférable de substituer les mots : un arrété 
royal, à ceux : une disposition rO/Jale ! qui commencent le 3° §. 

A11T. H NOU\'EAIJ. - Aux termes de l'art. 6, les instruments de pe.5arre ~ el ou 
entend principalement par là les balances) devront être vérifiés et poinçonnés 
lorsqu'ils seront nouvellement fabriqués; ils devront en outre, sui vaut l'ar­ 
ticle qui précède, porter le nom ou la marque, soit du fabricant 1 soit du 
vendeur. 

De plus, <l'après l'art. 1 B 11° 3 du projet du Gouvernenwnl, ceux qui possé­ 
deront ou emploieront des instruments de pesaae non revêtus des marques 
prescrites, seront punis d'une amende de 10 à };> francs. 

Or. le projet de loi ne renferme aucune disposition qui soumette à la vérifica­ 
Lion ou au poinçonnement, les balances dont se servent actuellement les mar­ 
chands; c'est là une lacune qui doit être comblée. 

Toutefois il convient, cc semble, <l'accorder aux assujettis certain <lélai poui­ 
remplir celle formalité, de laisser au Gouvernement le soin de fixer le délai 
dont il aura besoin pour exécuter celle mesure. cl de dispenser les marchands 
de reproduire sur les balances dont ils font aujourd'hui usaae le nom ou la 
marque que le fabricant ou le vendeur n'était pas tenu d'y inscrire au moment 
de la construction ou de la vente. 

La section centrale propose donc la disposition transitoire suivante , qui 
deviendrait l'art. 8 : 

Les -instruments de pesage dont -il aura été fait emploi avant la publication 
de la présente loi, seront vérifiés et poinçonnés dans un clélai â fi.Ter par a rrété 
1royal. 
Ili} ne devront porter ni le nom ni la marque tiu fab,·icant on dn rondeur, 

ART. 8 DEVENU ART. 9. - On maintient dans l'art. 8: qui est adopté, les mols 
suivants, qui le terminent : ainsi que les mesures en verre ou en poterie, parce 
que des vases formés de ces matières peu l'en L être réellement <les mesures pro­ 
premeu l dites , qui devront être vérifiées cl poinçonnées cl qu'il convient 
d'exempter de la vérification périodique. 

ART. 9 DE"tENU ART. 10. - Adopté sans observation. 

Aar. 10 DEVENU ,\I\T. 11. - Lors <le l'examen <le l'art. 10 dans la Ire scction , 
on s'est plaint de ce que des vérificateurs trouveraient des poids trop l,:wm; 011 

trop pesants dans le but de réaliser un bénéfice sur le rajustagc. 
Le Gouvernement croit que u <les faits précis n'étant point sianalés, il est 

>> difficile <le répondre à l'observation. 
» On dira seulement que chaque fois qu'une plainte quelconque s'est pro­ 

.Il duite, l'administration a procédé à une enquête rigoureuse pour établir la 
,, vérité. 

» 11 est du reste à observer que les possesseurs de poids peuvent. s'ils le de:- 
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>• sirent 1 se passer de l'intervention des vérificnteurs pnur faire rajuster leurs 
» intrurnents cl qu'ils ont la faculté de s'adres-er , pour cet objr-t . à des hommes 
11 <le mét icr. n 

.\1n. l l. - ,1. lt· Ministre dl' l'Iutérir-ur, eu rt>ponse à la demande <p1i lui a 
été faite , a fait counaltre que le traitr-rncut d« l'inspecteur sera approximative­ 
ment <lt! 3.000 francs; mai, la sr-el iun ceutrale pense qu'il 11'1:sl pas nécessaire 
cle confier à un :13·enl spécial la surveillance du service des poids el 111cs111·es el 
n'admet pas l'art. 11 ~ en se fondanl sur les motif, suivants : 

Un membre est d'avis qtw l'i11sprclio11 dont il s\1t;it 1w11l très-bieu être f,tile 
par les contrôleurs des contributions. 

l>'a11lre,; membres ne recounaisseut pas non plus l'utilité de la créai ion de ce 
nouvel ornploi. 

Il y a aujourd'hui ~6 vérificateurs auxquels 011 paye pour truitement , frais <le 
bureau el de tournée, une somme <le 711600 francs. Or1 un seul inspecteur ne 
suffira pas pour surveiller couveuahlement un personnel aussi nombreux se ren­ 
dant dans toutes les parties du royaume. La surveillance qu'on veut établir ne 
sera donc pas efficare 1 et dans ce cas, il est préférable de laisser les actes des 
vérificateurs soumis, comme ils le sont actuellement , au contrôle des rrouver­ 
neurs el des commissaires d'arrondissement. 

D'ailleurs , si le besoin s'en fait sentir. le Gouvernement peul déléguer un 
homme spécial el compétent, soit pour vérifier des opéra Lio us qui seraient dou­ 
teuses, soit pour s'assurer de· Lemps à autre que le matériel du service est eu 
bon état. 

AnT. 12 el B. - Les articles 1.2 cl 13 sont adoptés sans observation. 

,\RT. H. -- Par suite do rejel d,· l'art Il. le mot: inspecteur, qoi counueuce 
le Jeux ièrne pa rag rn plie I cl le dernier pararrra plie en ent ier <le l'art. 1-~ sun L 
supprimés. 
Jusque maiutennnt les vérifie.ueurs cl les vérificatr-rus arljoints 11·u11I pas eu 

qualité pour constater les contraventious ; l'art. lit la lem· donne en IPrmes 
formels, mais lors de l'examen en sect ion centrale tic cl'llc disposition 1 011 a 
soulevé la quesl ion de suvorr s'il ne cou venait ·pa~ d'insérer dans la loi 'Ille les 
procès-verbaux de ces aucnls forant en justice la même foi que ceux <les commis 
<les accises, el devront être revêtus des mêmes formalités. 

Le Couvernement a répondu comme il sui! 1 à celle 'llle:,(Ïon : " Eu disant 
>1 q11e les vériflcateurs ont qualité lé1~ale pour constater les i11fraclio11s, il 
>> semble en résulter que leurs procès-verbuux lont foi 1>11 j11slice. 

" Les <l isposi l ions rn ,·in11P11r 1>11 r IPs pro<·i•i,- \'t>rb.111x 1•11 111a I ièn· Je poids 
>> el rnesurus 1 seront I eproduites d,111.s le rèuleuicnl J exécution de la lui uou­ 
>1 velle ; elles seront les mêmes pour Lous les nt;cnls q11i ont le droit de dresser 
>1 ces actes, Les aut>nls qui constatent les délits trausrnettent directement les 
,, procès-verbaux à l'autorité compétente. 

>J Hien uempèche ~ du restc , qu'on ne mentionne expressément dans la loi 
>J qoc les procès-verbaux feront foi jusqu'à premc <lu contruire. >> 
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Pour lever toùt doute sur ce poiut , qui n'est pas sans importnnce , el éviter 
.des contestations. lu section centrale ajoute i1 l'art 14 un parna1•;1plw analogue 
à ce q11e porte l'art. 7 de la loi française du 4 j11illeL Un7, il est ainsi conçu : 

Leurs procès-verbnu« 'des vérificateurs el df's vérifieatcurs adjoints' font foi 
en.fu1h'oej11sq11'a preu·1•e d11 contraire, 

A11T. l'.5. - Deux questions concernant l'art. l~, ont été posées au Gou\'er­ 
nement el résolues de la manière suivnnle.: 

La première est celle de savoir ce q11e l'on entend par assujettis, el si entre 
nul1•c:-;. les dépositaires tl'acles publies seront tenus ;·1 la visite des employés. 

" L'expression d assujettis s'applique i1 tous ceux qui font 11,;age de poids et 
» 111c~11res pour uu but commercial, Jans le sens de l'art. 4 de ln loi. 

" Les dépositaires d'actes publics 11e reutreut évidemment point dans celle 
>+ ca lt>\YOr i c , . 

» Le terme d'assujettis est consncré p,ir tin usatre constant dans la lc\i-islalion 
,1 relative aux poids el mesures.'., 

La seconde question est relative au mode Je rechercher les contraventions 
et de foire des visites domiciliaires. 

Aujourd'hui , les employés <les accises sont. obligés de se faire accompa~ner 
par les officiers de police judiciaire compétents pour se rendre dans les bouti­ 
ques el autres endroits où l'on fait usase des poids el mesures 1 el y constater 
les infractions. 

L'ar-t , t:î ne dit pas de quelle manière les visites domiciliaires uuron! lieu. 
On a donc demaudé au Gouvernement si , aux ternies des art. l9G à ·:WO de 

la loi Bérll;rale <lu 26 aoùt 182.2, IPs employés devront encore être accompagnés 
d'1111 membre de l'administ rutiou couunuualc , 011 d'un employé public {1 cc 
commis pat· le président de ladite adminisu-ntion , pour exercer leurs al tribu­ 
tjons , 

S'il 11c convient pas d'iusérc:: Jans la loi des dispositions qui lèvent tout 
doute sur ce point el rrara11tis~e11l l'i11violabili1é du dornicile , dispositions analo­ 
gues ù celles 'lui se Lro1n·e11I dans lordonuance franç.iise de I a:3n. 

Voici la r1ipo11se dt1 1Jépartemc11t de l'l utéi-ieur : 

11 Il ne s'aGit pas d11 droit cfo foire ries uisùe» domiciliaires, mais simple­ 
n ment de la visite des lieux où s'elfecl11e11l des transactions eonnnerciales , 
» conformément à l'art 4 J11 prnjel de loi. 

)> L'a ri. 196 de la loi du 26· aoùt 11122 el les dispositions sui van les coucer­ 
,, nent exclusivement le service des accises, 

" Ce que l'on a voulu pri11cipalement duus le cas dont il s'aGiL, c'est dispen­ 
» ser les auents dénommés à l'art. 1-i, J,, l'obliuatiou absolue de se faire 
» accompngner d'officiers de police judiciaire pour constater les contraventions 
,, en matière de poids el mesures dans les lieux Jési1:F1és à l'art. 4. n 

« Les mols: concurrrmmeut avec les officiers de pohcejud1'ciaire, semblent 
1, exprimer nettement celle dispense. » 
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» Quant à la marche cl aux formalités à suivre, elles seront déterminées, con­ 
» forrnément à ce qui est dit à l'art. 23 du projet, par l'arrêté d'exécution, dans 
l> les limites des règles générales <lu droit. 

u C'est ainsi que l'on a.procédé é(plcment en France ( voir l'art. 7 de la loi 
» de 13~7 et les art. 3B et 39 de l'ordonnance royale, ainsi que l'ensemble <lu 
» titre de celle ordonnance). » 

Des membres de la section centrale pensent que si l'on peut sans inconvé­ 
nients permet tre aux commis <les -accises et aux vérificateurs de rechercher 
seuls les contraventions dans les boutiques, magasins, cabarets, etc., quand ils 
sont ouverts au public, il est bon d'exiger des garanties lorsque les lieux où les 
transactions exigent l'emploi <le poids cl mesures sont fermés. 

Ils proposent, en conséquence, un paragraphe additionnel à l'art. 15, qui est 
ainsi conçu, et que la section centrale adopte. 

Toutefois ceux-ci ne peuvent pénëtrer dans les lieuœ [ermés sans l'assistance 
d'un officier de police judiciaire, 

Ainsi, il suffira que les lieux où les aaents veulent opérer des visites soient 
fermés, pour qu'ils n'y puissent entrer sans être accompagnés d'un officier de 
police judiciaire; il importe même peu que ces endroits soient ou non en gé­ 
néral ouverts au public. Si, lorsque les employés se présentent, ils les trouvent 
fermés, ils devront être assistés d'un officier de police judiciaire pour y péné­ 
trer. 

Anr , 16. - La s_eclion centrale adopte l'art. l 6~ en suppriuiant le mot: inspec­ 
teur, corn me conséquence du vole qu'elle a émis sur l'art. 1 L. 

r\11T. Iï, 1B et ':?2. - Comme il existe certaine corrélation entre les arti­ 
cles 17~ 18 cl 22, qui comrninent <les peines, la section centrale décide qu'elle 
les discutera en même Lemps. 

Elle prend préalablement connaissance de la réponse faite par le Département 
<le l'Intérieur aux observations des ~>me el frnc sections. concernant le taux des 
amendes. 

Elle est ainsi conçue : 

<t Il semble utile de 11c pas abaisser au-dessous de U"> francs le minimum. de 
n l'amende (art. 17 <lu projet de loi). 

n llendre la pénalité ll'Op Iénère: c'est favoriser indirectement les infractions 
» à la loi; il n'est point 1 notamment 1 de fait <l'usage d'un poids ou d'une me­ 
» sure n'ayant pas la valeur lénnle 1 qui ne compensât laq;ement une amende 
>> trop modique. 

" Sous le récime néerlandais, le minimum de l'amende était <le 10 Il. P.-B.; 
>, par la loi du l cr mai I 849 1 ce minimum a été abaissé à un chiffre beaucoup 
» plus faible, et l'expérience a mis en évidence les résultats défavorables de ce 
» changement. 
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il D'après le Code pé11al (urt. /479, 11°• ;j el 6), l'amende pour les cas dont il 
>) f aciL ( art. 1H du projL•l de lui) poll\'a il varier de l l à l 5 francs, cc qui con­ 
» stitue une différence encore 111oi11s forte entre les deux extrêmes. 

» Le Gou,·e1·ucnie111 ne s'oppose pas à cc tf UC le maximum de l'amende soit 
)) porté à uu chiffre plus élevé , mais il croit devoir insister polll' que le minimum 
>, ne soit pas réduit. 

» On a.ioul<!1·,1 comme observai ion applicable aux arl , 17 , Ill el 19, qu'ils 
» renferment 1111 système de pénalités 6racluées entre elles, el dont il paraît utile 
» de maintenir l'équilibre. » 

La section centrale ne parlaGc pas l'opinion ci-dessus énoncée, cl propose une 
disposition nouvelle , en remplacement des art. 17, 18 et '!?.2 du projet de loi. 

Aar. 16 NOUV~AU. 

Seront punis .- 

A. /J'une amende de 1 :S ci !!:-, f ra ncs : 
111 Ceux qui posséderont da fim.r poids, da [ausses mesures on de faux instru­ 

ments de pesage, et ce sans p'réjudice des peines correctionnelles établie« pa-r le 
Code pénal coutre ceuœ qtâ auraient fait emploi de ces faux instruments de 
pesage ou. de me1111ra9e; 

2° Ceux qui se seront 1·efusé11 on opposés à la visite des agents investi» du 
droit de recheroher les infractions en matière de poids et mesures. 

B. D'une amende de 10 à 20 francs, ceux qui posséderont 011, qui emploie­ 
ront des poids ou. mesures prol,ib(ù; pnr l'art. 4 de la presente loi. 

C. D'une amende de !'> à 15 francs: 

l ° Ceux qui possederout ou emploieront des poids, mesures, futailles, instru­ 
ments de pesage non revétus des marques prescrites; 

2° Les contrevenants à Lart . 3.de /(1, présente loi. 

L'amende sera perçue pour chaque acte ou ecrtture sous signature privée/ 
guant nua; regi:.t·re., de commerce, ils ne donneront heu q11,' à u.ne seule amende 
pour chaque contestation dans laquelle ils seront produiu, 

Voici les principaux motif; qui out déterminé la section centrale ù admettre 
l'échelle <les peines établies ci-dessus , cl i1 réunir celles-ci dans une seule dis­ 
position: 

D'abord, clic a dimiuué respectivement <le 5 francs le minimum. des amendes 
établies par l'art. lH, afin de laisser au jug1! plus <le la Li Lude dans l'appréciation 
des faits constitutifs de l'infraction cl des circonstances qui :/y rattachent. 

Elle a ensuite classé les contraveutions d'après leur <lcuré Je 1_,1ï1Yilé. 
La plus fll'a\'c es], sans doute celle qui consiste daus la possession <le faux 

poids, de fau:;ses mesures ou de faux instruments de pesage. 
Il y a, en quelque sorte, présomption qu'on veut tromper, ou tout au moins. 

néBliu1mcc coupable, quand 011 a dans sa boutique ou ses mauasius des mesures 
a vcc lesquelles on peul vendre ou ache Ler des quantités autres lluc celles que 
l'on croit acheter ou vendre. 

5 
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Cc fait est puni <l'une amende tic 1 ;S ;1 .20 francs,;\ laquelle le ju3e peul ajou­ 
ter un emprisonnement de un ;\ sept jours. li ne l'est aujourd'hui que d'une 
amende de 11 à 1~ francs I par l'art. -H9 <lu Code pénal, 11° ~>: cl, scion les cir­ 
constances, d'un emprisonnement pendant cinq jours au plus, suivant l'art. 480 
du même Code. 

f>u reste, le fait matériel seul de la possession de faux instruments <le pcsa3c 
est punissable. nbstraction faite de ses conséquences et de toute inteution cri­ 
minelle; car s'il c11 a 1i1t! fait usarre, c'est l'art. 42'.~ du Code pénal qui devient 
applicable, el C4~ délit est puni d'un cmprisonuemeut pendant trois mois au 
moins, 1111 an au plus , cl d'une amende qui ne peut excéder le quart de la rcs­ 
titution et dom111a1rcs el intérêts. ni être au-dessous de :;o francs. ) , 

Le refus di: visite, opposé aux naents cl,argi;s de rechercher cl de constater 
les contraventions . étant aussi une infraction qui fait présumer <les iuteulions 
do fraude , et une résistance calculée aux prcscriplions Je la loi, est é3alcnie11l 
puni des meures peines. 

Une mesure interdite 011 qui n'est pas conforme nu système léaal n'est pas 
en réalité une fausse mesure; s.-1 détention était punie, aux termes de la loi <lu 
16 mars 1818, d'une amende de 10 à 100 florins <les Pays-Bas , et, scion les cir­ 
constances; d'un emprisonnement de 1 à 14 jours, ruais ces pénalités ont été 
réduites, par la loi du }er mai 1849, il une amende qui peul varier de l ù 
200 francs el d'un emprisonnement de 1 i1 8 jours. 

L'emploi, au contraire, des poids cl mesures anciens ou prohibés par la loi: 
n'est actuellement puni que <l'une amende <le 11 à 1:5 francs par le u0 6 de 
l'art. -479 du Co<le pénal. 

Dans le projet de loi; 011 considère avec raison la possession ou l'emploi de 
mesures prohibées comme éléments constitutifs <le la 111ê111c contravention, que 
l'on propose rie punir d'une amende de l;j ;1 20 francs. 

La section centrale: pour les mol ifs indiqués précédcmrncnt , réduit le 
minnnuni de :> Francs. · 

Enliu . /a section centrale range dans la troisième catégorie des contrcve­ 
nants ~ ceux qui auront né1;litJé de faire vérifier leurs poids cl mesures ou qui 
posséderont el emploieront des futailles ou balances 110n revêtues <les 111arqucs 

prescrites , et ceux qui , dam; les actes cl écritures indiqués .i l'art. 3 1 feront 
usagp de dénominations de poids et mesures autres que celles qui sont établies 
par la loi. 

Elle met sur la même ligue ces infractions. 11u·e11e punit d'une amende cle :î 
ii 1 ;:; francs. 

l>ans son opinion, l'emploi <le poids cl mesures anciens est une infraction 
plus {;i-ave que la détention ou l'usauc <le poids métriques non vérifiés , 011 

que le fait de se servir <le dénominations anciennes. 
E11 effet, dans le premier cas 1 il y a souvent préjudice causé 1 puisqu'il est 

difficile au marchand, même de bonne foi, qui ne peut plus se procurer d'éta­ 
lons prototypes, de s'assurer de la justesse de ses poids cl mesures anciens, 
tandis que, dans les autres cas 1 il n'y a ni fraude ni intérêts lésés. 

L'emploi de dénominations interdites dans certains actes est actuellement 
puni, par la loi <lu 18 juin 1836, d'une amende de 10 à 100 francs. 

L'amende établie par la loi française ponr la même contravention est de 
20 francs pour les officiers publics cl de 10 francs pour les autres personues. 
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AnT. 19, ntvsxu ART, m. - LS.u·L. 19 permet au juge de prononcer, outre 
l'amende, un emprisonnement pendant sept jours au plus contre les posses­ 
seurs de faux instruments de pcsa8c et de mesu1·agc. 

11 dispose i en outre, que l'emprisonnement aura toujours lieu en cas <le ré­ 
cidive. 

11 en est de même en cas de refus de visite; seulement, l'acmravatïon de la 
peine est Facultative en cas de récidive. 

Lors de la révision du livre premier du Code pénul , on a laissé au jn&e la 
faculté d'augmenter la peine en cas de récidive, sans lui eu imposer l'obliga­ 
tion, parce qu'on a pensé que la récidive n'était qu'une présomption défavorable 
à l'accusé 1 présomption qui pouvait être détruite par les circonstances du fait. 

Ainsi le§ Je,· de l'art. 69 du projet du Code pénal adopté par la Chambre et 
le Sénat porte : 

« Quiconque, ayant été condamné à 1111c peine criminelle ou à un empri­ 
)> sormement correctionnel de plus de six mois. aura commis un délit: pourra 
)) être condamné à une peine double <lu nuucimnm porté par la loi coutre le 
Il déli l. )) 

Par conséquent, celui qui, ayant commis un délit, se rendra coupable d'un 
second délit, ne sera pas nécessairement condamné à une peine plus forte ni 
même à un emprisonnement. 

Or, pom· qu'il y ait harmonie dans nos lois pénales, la section centrale 
pense qu'il faut en tout cas laisser au juge le soin d'apprécier s'il doit prononcer 
la peine, <l'emprisonnement contre les possesseurs de faux instruments de pesage 
et de mesurage 1 et contre ceux qui se seront opposés à la visite des employés. 

Elle rédige donc comme il suit l'art. 19, devenu l'art. l8 <lu projet de la sec­ 
tion centrale : 
La peine d' emprisonnement de I à 7 jours pourrrt) selon les circonstances , 

étre prononcée contre les conireoenaatts dans les cas préou» par le litt. A de 
l'article précédent. 

En rrénéral, le tribunal de simple police considérera sans doute la récidive 
comme une circonstance él(füTava11te1 qui le portera à prononcer la peine d'em­ 
prisonnement; mais comme cette faculté lui est accordée quanti bien 111è111c il 
n'ya pas de n:cidiYe ~ il est inutile d'en parler cl de déterminer quelles sont les 
condrtious requises pour qu'elle existe. 

Quant aux autres contraventions 1 la section centrale n'a pas cru devoir établir 
<les pénalités spéciales pom le cas de récidrve ; eu matière de simple police sur­ 
tout 1 le récidif peut très-bien n'avoir pas commis 1111e faute bien {Va,·c el qui 
exicc une répression beaucoup pius forte pou1· devenir elficace ; elle est <l'avis 
qu'il fout donner au jurre un pouvoir assez étendu pour lui permettre d'apprécier 
les circonstances du fait. et d"y proportionner la peine. 

ART. 19 !\OUVE\U. - Aux termes de l'art. 467 du Code pénal) la contrainte 
par corps a lieu pour le payement de l'amende, et le condamné ne peut être 
détenu pour cet objet plus de quinze jours, s'il justifie de son insolvabilité. 

Le projet du nouveau Code pénal a aboli la contrainte par corps pour le 
recouvrement des peines pécuniaires el substitué l'crnprisonnemcnl à l'amende à 
l'égard des contrevenants insolvables. 

6 
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L'art. t)I. § l«, et l'art. 5.2 cfo ce projet de loi, portcnt : 
(l En condamnant à l'amende , les cours i!I tribunaux ordonneront qu'à défaut 

)) de pay<>nwnt ~ elle soit rem pincée par un emprisonnement correctionnel qui 
» ne pourra «xcéder le terme <f u11 an, po111· les condamnés ù raison de crime 
)> ou <le délit. el par u11 eurpr-isounement de simple police, qui ne pourra 
>> excéder le terme de sept jours, pom les condamnés à l'amende du chef de 
» ceutraveut ion . 

» Arl. i52. - Dans tous les cas, le condamné peot se libérer d1• cet ernprison­ 
,,, nemenl en payant l'amende. » 

Par ces motifs, la section centrale propose d'introduire dans la loi l'article 
nouveau suivant : 

En conduunumt à l'amende, leJuge·ordo1111eraqu'àdé,'a11t de payement, elle 
soit remplacée J)(l'l' un emprisonnement de simple police qui· ne pourra excéder 
le terme de sept jonrs, et que, dam tous les cas, le condamne peut faire cesser 
eu payant l'amende. 

ART. 20 ET 21. ~ Les articles ~O el :21 sont adoptés, par la section centrale, 
sans observation. 

ART. 23, DEVENU ART, 22. - L'art. 23 est adopté avec un léger changement 
de rédaction. 

Un membre fait toutefois remarquer que, dans quelques arrondissements , on 
jauge et poinçonne des mesures en bois 1 destinées à la vente du charbon, de la 
chaux et des courais, tandis que dans d'autres localités, on refuse de le faire. 
Il appelle l'a lien lion du Gouvcrnernenl sur ce point el éml't l'avis que celui-ci, 
dans les arrêléi qu'il prendra en vertu du présent article, doit permettre la 
-eonstruction d1\ mesures en bois pour les mages précités. 

ART. 24, DEVENU AIIT. 23. -- Cet article est adopté. Co11,n1e quelques articles 
ont été modifiés, il faut remplacer les mols : d'aprcs le § ;{ de l'art. 1.8, par 
ceux-ci : d'rrpres le litt. C de l'art. 17. 

L'amende qui servira de sanction am, dispositions prises rnr des arrêtés 
royaux pnul' l'exécution de la loi, pourra être de b ù l ;J Franc». 

Ar.T. 24 ~OUVEAU. - D'après la loi du l er juin 1B4D, les jurres de paix con­ 
naissent des contraventions aux a1·retés p1'is en eœecutùni de la loi du 21 aoû; 
ï}816 sur les poids et mesures. 

On s'est demandé eu section centrale si, eu ultendnnt la publication du nou­ 
veau Code pénal, qui ranne parmi les peines de simple police une amende de 
1 à :2:'j francs et un emprisonnement de un à sept jours , les tribunaux de simple 
police seront encore compétents pour connaître des infractions à la loi nouvelle. 

Le doute provient de ce que la loi de 1B49 n'a conféré exceptionnellement 
aux jugf's de paix que le pouvoir de connaitre des infractions aux arrêtés 
actuellement en vigueur , el que la loi nouvelle, qui corn mine des peines excé­ 
dant celles de simple police, garde le silence sut' les attributions des juges de 
paix. 
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D'un autre côté, l'art. 17 <le la loi du :25 ventôse an XI punit le notaire qui 
contrevient aux lois concernant -les mesures d'une amende de 100 francs. et 
l'art. 53 de la même loi porte que toutes suspensions 1 destitutions, condam­ 
nations d'amende, etc. , scronl prononcées par li~ tribunal civil. 

Un arrêt de la Cour de Bruxelles , du 7 novembre IB-10, a, en conséquence, 
décidé que les notaires n'étaient pas justiciables des tribunaux correctionnels 
pour· les contraventions en matière Je poids et mesures. 

Comme il importait 'de combler ces lacunes du projet de loi, te rapporteur 
a été chargé de communiquer ces observations au Gouvernement~ qui lui a fait 
connaître: 

" Que bien que la nouvelle loi ne change rien à la compétence des tribunaux 
» de répression, telle qu'elle est' réglée par la-loi de IB-rn, il semble cependant 
,, utile d'y insérer une disposition, ne fùL-ce que pou,· rendre les ofliciers 
» publics justiciables, comme les simples particuliei-s., <les tribunaux de police, 
» pour les infractions en matière de poids 1!1. mesures n 

La section centrale adopte donc la nouvelle disposition suivante : 

Les tribunau a de simple police connaitront de tontes les eontraventions a ln 
présente loi et aux an·ètés pris 1Jom· son exécution. 

On se sert des mots: toutes les contraventions, afin d'exprimer lidée que l'on 
veut retirer aux notaires cl autres officiers publics le privilége d'être jugés 
par les tribunaux civils , el les rendre ,justiciables des tribunaux de simple 
police. 

En conséquence, la section centrale vous 'propose <l'adopter le projet de loi 
avec les amendements ci-devant mentionnés. 

La Chambre a renvoyé â l'examen de la section centrale une pétition datée 
d~ Loupoigne , le 19 décembre JB:>4, du sieur Daurneries , maître brasseur, 
lequel présente des observations sur le système des mesures ou tonneaux em­ 
ployés chez .les brasseurs, cl demande que ces tonneaux soient soumis à un 
jau1~ear,e que les employés des accises opéreraient lorsqu'il visitent les bras- 
series. • 

L'art. 9 du projet de loi prescrit des mesures teudantes à réprimer les abus 
signalés par le pétitionnaire. Lorsque les fiiLailles porteront l'indication de leur 
contenance el seront considérées comme fausses si celle indication est inexacte, 
les acheteurs connaîtront la quantité de bière qui leur est vendue el pourront, 
le cas échéant , faire punir ceux qui tromperont. 

l.'\éanmoins, ta section centrale conclut à cc que celle pétition soit déposée 
sur le bureau pendant la discussion du projet de loi el renvoyée ensuite à !\1. le 
:Ministre de l'Intérieur. 

Le Bapporteur, Le President, 

A. ltlOREAIJ. N.-J.-A. DELFOSSE. 
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Pl\OJITS DE LOI. 
- 

Pt>ojct clu Oouverucmeut. 1 I1r0Jet ,le la sc,•llon eentrate. 

SEt,TlO~ I". 1 SECTIO~ l". 

A1rr. I". 1 Airr 1 " . 

Le système métrique décimal des poids et me- l (Comme ci-eontre.) 
sures, établi parla loi du 21 auût !SW, continuel 
d'ètre appliqué dans toute la Belgique, . 

Les valeurs el les dénominations des mesures l 
comprises dans cc système, sont Ùéterminécs, 
dans le tanle:rn ci-annexé. 

• \I\T. 2. 1 Awr. 2. 

Le mètre cl le kilogramme déposés :1 la Cham- ! (Connue ci-contre ) 
bre des Représentants, en exécution de la loi du · 
-i mars 1848, sont les étalons prototypes iles 
poids et des mesures. 

Ces étalons sont conservés dans une armoire 
formant à trois clefs, dont l'une est confiée au 
président du Sénat, une autre au président de ln 
Chambre des Heprésentants, et la troisième an 
fünistrc Je l'Intérieur, 

:\11T. 5. 1 Anr. ::;. 

Les dèuominatious indiquées dans le tableau I Les dénominations indiquées dans le tableau 
dont il est fait mention il l'nrt. Jtr, sont exclusi- dont il est fait mention à l'art. ·I", sont exclusi- 
vement employées dans les actes publics , ainsi 
•1ue dans les atliches ou annonces. 

A partir du t ,., juin IS55. l'emploi exclusif en 
sera <-gaiement obligatoire dans les actes sous 
seing-privé, registres de commerce et autres 
écritures privées produits en justice. 

AIIT •• i, 

JI est défendu de posséder ou <l'employer <les· 
poids et mesures autres 1111c ceux établis par la 
loi. 

Celle défense s'applique partout oil les transac­ 
tions C!.igenl l'emploi de poids et mesures, 

vement employées dans les actes publics, ainsi 
11ue dans les alllehcs ou annonces. 

A partir du I cr juin 1 ~55, l'emploi exclusif en 
sera également obligatoire dans les actes sous 
seing-privé, regisues de commerce cl autres 
écritures privées produits en justice. 
Sont exceptés <le celle mesure les actes de com­ 

mnce reùui]« aux af!i·éteme11ts et expéditions 
po11r l'étranger. 

.\nT. -1-. 

li est défendu de posséder ou d'employer des 
poids cl mesures autres que ceux établis par la 
loi. 

Cette défense s'applique partout où les poids 
et mesu,-es sont employr:s aux transactions ou 
servent de base ri des perceptions ci charge des 
particuliers. 

Elle s'étend également it tous les lieux 011 les I Elle n'est pas applicoble aux vases e11 verre et 
poids et mesures sont la hase de perceptions :1, m poterie à l'usc,ge iles consommateurs dans les 

1 
charge des particuliers. : lieux où l'on vend à boire. 
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Projet uu Gon\Cl'n<'nirnt. 

AnT. ;;, 

Les dispositions SUI' le système décimal des 
poids et mesures seront applicables aux poids 
médicinaux immédiatement :iprès la publication 
de la nouvelle Pharmacopée. 

SECTIOt'i li. 

DE U ,·t.RltlC,\TI0:'1 D~.s POIPS H ;,11.,Lla-~. 

All'f. 6. 

Les poids, mesures et lnstrumeuts ùe pesage ! Les poids, mesures et instruments de 1w:-:1gP 
nouvellement fabriqués soul vérifiés et poinçon- sont vériûés et poinçonnés avant 1l'étre exposés 
nés avant ,n11·c exposés en vente ou livrés au j eu vente ou livrés au commerce. 
commerce. 

AnT. i. 

Les poids et mesures présentés à h vérilica­ 
tion , mis en vente ou employés dans le com­ 
merce, portent, d'une manière distincte cl 
lisible, le nom qui leur est affecté dans la nomen­ 
elature systématique, ainsi que le nom ou la 
marque du fabricant. 

Les instruments de pesage po1·tcnt également 
le nom ou la marque du fabricant. 

Une disposition royale pourra excepter <le 
l'exécution de ces prescriptions les poids et me­ 
sures dont les dimensions 011 la matière ne s'v 
prêteraient pas. 

AnT. ti. 

(Comme ci-contre.) 

SECTIO:'i Il. 

l>l. f.\ ft.llll'l<:•1111., IJLS PlllUS tT 111.>~llt.~ 

Ain. 6. 

Aar, 8. 

Les poids el mesures sont soumis :1 une véri­ 
fication périodique. Ceux qui en sont susceptibles 
sont chaque fois marques d'un poinçon qui en 
g:.wantit l'exactituds. 
Sont exempts Je la vérification périodique les 

poids et mesures non encore en usage, ainsi ,pie 
les mesures en verre ou en poterie. 

ART. !J. 

A partir du 1" juin 18;',i, les futailles em­ 
ployées à la vente des boissons, liquides ou autres 

AltT. 7. 

Les poids et mesures présentés :1 la vérifi­ 
cation, mis en vente ou employés dans 1,· com­ 
merce, portent d'une manière distincte et lisible 
le nom qui leur est affecté dans la nomenclature 
systénmtiqun, ainsi que le nom ou la mar<JUC du 
fabricant 011 du vendeur. 

Les instruments de pesage portent ég:1lc­ 
ment le 110m ou la mar,p1e <lu fabricant ori ,itt 
vendeur. 

Uii ,,uêtt! royal 11ourra excepter de l'exécution 
de ces prescriptions les poids et mesures dont les 
dimensions ou la matière ne s'y prèteruient pas. 

Les instruments de pesage dou: il w1ru clé [ai! 
emploi aNmt lei publication de la présente lui, 
seront t-érifit!s et poi11rm111é.~ """·~ 1111 détui â /ix,•1· 
par arrété royal. 

JI.~ IIe devro11l porter ni le 1I0m 11i la marque 
du f ubricam Oil du tendeur, 

At:T. !), 

(Comme ci-contre.) 

AIIT. 10. 

{Comme ci-eontre.) 
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Pt·o,lcl du. Gouveniemcul. 

matières, porteront la marque du vendeur et l'in­ 
dication de la contenance en mesures décimales. 

Sont exceptées de cette disposition les futail­ 
les provenant directement de l'étranger, 

Les marques prescrites ci-dessus seront appo­ 
sées par les soins <ln veudcur , et sous sa l'espon­ 
subilité, 

Projet tic la section centrale. 

SECTION III, 1 SECTlON Ill. 

nu rEllSO~ML ou sxnvtce nss rurns f.T 1111:SUl:ES. I ou PEIISO~.,u IJU S~IIVIC8 IJES 1•01os lT lltSUllf.S. 

Anr. 10. 1 Aar. Il. 

Il y a, dans les provinces, des fonctionnaires 1 (Comme ei-eontre.) 
chargés de vérifier cl de poinçonner les poids, 
mesures et instruments <le pesage. Ils portent le 
Litre <le vérillcateurs et vérificateurs adjoints des 
poids et mesures: 

Ces agents sont nommés par le Roi. 

Anr, 11. 1 Aal'. 1 i. 

Le service des poids et mesures est placé sous 1 (Supprimé.) 
la surveillance d'un inspecteur. 

Ce fonctionnaire est aussi nommé par un arrêté. 
royal, qui règle ses attributions. 

SECTION rv. 1 SECTION IV. 

JJE LA 'Éfllt'ICA.1 IU~ IJE~ t IALU\~ DES POIDS ET (H,S ll&~UIIES. 1 01: u VÉIIIPICHIO~ 111;5 ÉT,\LO~S Ill s POWS ~T Df.S ,~suaES, 

AnT, 12. 1 .-\RT. 12. 

La vérification des étalons de troisième rang, 1 (Comme ci-contre.) 
dont se servent les vérificateurs des poids et me- 
sures, a lien, chaque année, à Bruxelles , en pré- 
sence d'une commission nommée par le llinistrc 
de l'ln téricur. 

Des mesures d'un mètre et d'un 'kilogramme, 
conformes à ceux mentionnés à l'art. 2 ci-dessus, 
sont conservées à cet effet, comme étalons de 
deuxième rang , au Département de l'Intérieur. 

ART. 13. 

Tous les dix ans, au moins, ces étalons de 
deuxième ordre sont vérifiés et confrontés avec 
les étalons prototypes. 

Cette opération se fait par une conunission 
nommée par le Itoi , et en présence du président 
du Sénat, du président de la Chambre des Repré­ 
sentants et du Ministre de l'Intérieur. 

A1rr. 1 :'i. 

(Comme ci-coutre.] 
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SECTION V. 

Oil LA JUllYEILU~CI E!I !làTIÈRF. lJR POIDS !:T JIIESUI\ES. 

A11T. 14. 

Les commis des accises, spécialement commis­ 
sionnés à cet effet, constatent, concurremment 
avec les ofllciers de police judiciaire, les infruc­ 
rions à la loi cl aux règlements sur les poids et 
mesures. 

L'inspecteur, les vérificateurs et vérificateurs 
adjoints ont qualité pour constater les mêmes 
infractions. 

Les vérificateurs et vérificateurs adjoints prê­ 
tent serment devant le président du tribunal de 
première instance <le leur ressort. 

L'inspecteur prêle serment entre les mains du 
président de la Cour d'appel de Bruxelles. Une 
expédition de l'acte de serment sera envoyée au 
greffe des autres cours et enregistrée sans frais. 

Anr.15. 

Les assujettis sont tenus de se prêter aux visi­ 
tes des fonctionnaires, agents ou employés dé­ 
nommés à l'article qui précède. 

Anr. lû. 

Le produit des amendes prononcées en ma­ 
fière de poids et mesures sera partagé, par moi­ 
tié, entre les employés verbalisunts et l'Élal. 
Toutefois, lorsqu'il s'agira de contraventions 
constatées par l'inspecteur, les vérificateurs et 
vérificateurs adjoints, le produit des amendes 
sera en totalité versé dans les caisses du trésor. 

SECTION VI. 

DES Pi!ULITÉS. 

AnT. 17. 

Les contrevenants il l'art. 5 de la présente loi 
encourront une amende de 15 à 20 francs. 

L'amende sera perçue pour chaque acte ou écri­ 
ture sons signature privée. Quant aux registres 
de commerce, ils ne donneront lieu qu'à une 
seule amende pour chaque contestation dans 
laquelle ils seront produits. 

l'roJet de ln section centrale. 

SECTION V. 

DF. LI, SURVEILU~Cf E~ IUTlimE DE l'OIDS rr lllr.SUlltS. 

AnT. 14. 

Les commis des accises spécialement commis­ 
sionnés à cet effet constatent, concurremment 
avec les officiers de police judiciaire, les infrac­ 
tions à la loi et aux règlements sur les poids et 
mesures. 

Les vérificateurs et vérificateurs adjoints ont 
qualité pour constater les mômes infractions. 

Les vérificateurs et vérificateurs adjoints prê­ 
tent serment devant le président <lu tribunal <le 
première instance de leur ressort. 
Leurs procès-verbaux font foi en [usuee jus­ 

qu'à preuve du contraire. 

Les assujettis sont tenus de se prêter aux 
visites <les fonctionnaires, agents ou employés 
dénommés à l'article qui précède. 
Ttnuefois ceux-CÏ ne peuvent 11énétrer dans les 

lieux fermés sans tussisumee âtm officier de 
police judiciaire. 

Àl\T. i6. 

Le produit des amendes prononcées en ma­ 
tière de poids el mesures sera partagé, par moi­ 
tié, entre les employés vcrhalisants et l'État. 
Toutefois, lorsqu'il s'agira de contraventions 
constatées par les vérificateurs et vérificateurs 
adjoints, le produit des amendes sera en totalité 
versé dans les caisses du trésor. 

SECTION VI. 

DES Pt:NALITÉS. 

AnT. n. 
Seront punis : 

A. D'une amende de 15 à 25 francs: 

1 ° Ceux qui posséderont de faux poids, de 
fausses mesures ou de faux instruments de pesage, 
et cc sans préjudice des peines correctionnelles 
établies par le Code pénal, contre ceux qui 

7 
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J>rojet tlu Gouvernement. l>rojet de la section centrale. 

Aar. 18. 1 auraient fait emploi de ces faux instruments de 
pesage ou de mesurage. 

Seront punis des amendes déterminées ci- 
après, savoir : :2° Ceux qui se seront refusés au opposés à la 

C . é I J f: . 1 1 visue des agents investis du droit de rechercher 1° eux ,1111 poss I eront c aux poH s, cc • . . . 
f: d f. . 

1 1 les infractions en matière de poids cl mesures. 
.IIISSCS mesures ou C aux lllSll'IIIIICn $ ( t) pe- 1 

sage, d'une amende de 20 à 2ti Irancs , sans pré- j B. J)' une amende de 10 à 20 francs: 
judice despeines correctionnelles étnhlies par le' Ceux qui posséderont ou qui emploieront des 
Code pénal contre ceux qui auraient fait emploi poids et mesures prohibés pat· l'art. 4 de la pré­ 
de ces faux instruments de p~sngc ou de mesu- sente loi. 

2° Ceux qui posséderont ou qui emploieront 
des poids ou mesures prohibés p:w l'art. 4 de la 
présente loi, d'une amende de 1;; ù 20 francs. 

5° Ceux qui posséderont ou qui emploieront 
des poids, mesures, futailles cl instruments de 
pesage non revêtus des ma1·q11cs prescrites, d'une 
amende de iO à Hi francs. 

i\RT. 22. 

Le refus de visite opposé aux agenls investis 
1111 droit de rechercher les infractions en matière 
de poids et mesures, sera puni de l'amende corn­ 
minée par le 1" § de l'art.18. 

Selon les circonstanccs , cl en cas de récidive, 
fa peine de l'emprisonnement prononcée par 
l'art. rn pou~ra ëtre ajoutée i, l'amende. 

A11r. Hl. 

La peine d'emprisonnement tic I it ï jours 
pourra, scion les circonstances, ètre prononcée 
contre les possesseurs de faux instruments de 
pesage ou de mesurage. Elle aura toujours lieu 
en cas de récidi \'e. 

C. D'une amende de fî ù 15 francs : 

1° Ceux qui posséderont ou qui emploieront 
des poids, mesures, futailles, instruments Je 
pesage non revètus des marques prescrites. 

2° Les contrevenants il l'art. 5 Je ln présente 
loi. 

L'amende sera perçue pour chaque acte ou 
écriture sous slgnnture privée; quant aux regis­ 
tres de commerce, ils ne donneront lieu qu'il une 
seule amende pour chaque contestation dans 
laquelle ils seront produits. 

ART. H)' l>EVEt'iU ART. IS. 

La peine d'emprisonnement de 1 à 7 jours 
pourra, selon les circonstances , ètro prononcée 

l 
contre les eontreceïumt«, dans les cas prévus par 
le litt. A. de îarticte 11récéden1. 

ART. 20. 

Seront, de plus, saisis, confisqués et brisés, 
les instruments mentionnés dans l'article qui pré­ 
cède, ainsi que les poids cl mesures tombant 
sous l'application de l'art. 4. 

Seront simplement saisis, et restitués après 

Anr. 19 KOUVEAU. 

En condamnant â l'amende, le juge ordonnera 
qu'à défaut de 1mycme11l, elle soit remplacée por 
un emprisomiement de simple police , '}tli ne 
pourra excéder le terme de sept jours el que, dans 
tous les cas, le condamné peut [aire cesser c11 
payant îomenâe. 

AI\T. 20. 

( Comme ci-contre.} 
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jugement. les iusuumeuts qui ne présenteraient 
d'autre irrégularité que d'étre dépourvus des em­ 
preintes de la vérification; il en sera de mëme 
des futailles 1111i ne porteraient pas les indica­ 
Lions prescrites. 

:'\1.T. 21. 

Les futailles portant des indications fausses, 
quant /1 leur contenance, seront assimilées aux 
fausses mesures. 

AnT. 25. 

Des arrêtés royaux ri:glcnL la forme et la com­ 
position des poids et des mesures, et détermi­ 
nent les conditions que doivent remplie'ces in­ 
strurnents, ile mëme que les instruments de 
pesage. 

Le service de ia vériflcation et celui de la 
surveillanee en matière de poids et mesures, 1c 
mode de constater les eontraventions , ainsi que 
toutes les dispositions nécessaires pour assurer 
l'application régulière et complète de la loi, font 
aussi l'objet d'arrêtés royaux. 

Anr. 2-1-. 

Les contraventions aux arrêtés pris en vertu 
de l'article q~i précède, seront punies d'après le 
3m• § de l'art. 18. 

AnT. 25. 

1>rojet de la sccUon centrale. 

ART. 21. 

(Comme ci-contre.) 

· ART. 22. 

Des arrêtés royaux ré9lcro111 la forme et la 
composition des poids et des mesures, et tlétcr- 
111i11ero111 les conditions <(UC doivent remplir ces 
instruments, de mème 'l''c les instruments de 
pcs.11,c. 

Le service de ln vérification cl celui de la 
surveillnnce en matière de poids et mesures, le 
mode de constater les contraventions, ainsi que 
toutes les dispositions nécessaires pour assurer 
l'application rég11liè1•c et complète de la loi, 
[eron: aussi l'objet d'arrêtés royaux. 

AnT. 25. 

Les contraventions aux arrêtés pris en vertu 
de l'article qui précède, seront punies d'après le 
litt. C de l'article 17. 

AnT. 24. 

Les tribuncma: de simple 11olice con1111îtro11t 
de toutes les con/ ravcntions à la JJréscn/e loi et 
aux orrêtés pris pou,· son exécution. 

Les dispositions législatives antérieures, con­ 
traires à la présente loi, sont abrogées. 

ÀRT. 2S. 

(Supprimé.) 
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TABLEAU 
Des mesures légales et de celles qui sont le plus usitées et qui pourront 

être construites. 

NOMS. VALEURS. 

lllESUI\ES DE LONGUEUR. 

Myriamètre 
KIiomètre. 
Uectomèlre 
Double décamètre. 
Décamètre. . . 
Demi-décamètre 
Double mètre 
Mètre .... 

Demi-mètre . . 
Double décimètre . 
Décimètre. 
Centimètre 
Millimètre. 

Dix mille mètres. 
Mille mètres, 

Cent mètres. 
Vioet mètres, 
Dix mètres. 

Cinq mètres . 

Deux mètres. 
Unité. 
Ci:lq i.lixièrnes 

1 Deux dixièmes 

Dixième du mètre. 

\ Centième 
Millième 

MESURES DE CAPACITÉ. 

Iillolltre . . . . 
Double hectolltre . 
Ilectolltre. . . 
Demi-hectolitre. 
Double décalitre 
Décalttre . . . 
Demi-décalitre • 
Double litre . 
Litre ..... 
Demi-litre. . . 
Double décilitre 
Décilitre . . . 
Deml--décllltre . 
Double centilitre . 
Centilitre . . . . 

Mille litres. 

Deux cents litres. 
Cent litres, 

Cinquante litres. 
'\'iogt litres. 
Dix litres. 

Cinq litres. 

Deux litres. 
Unité. 
Cinq dixièmes } 

Deux dixièrnee f 
Dixième ) du htre, 
Cinq centièmes l 
Deux centièmes 1 
Centième 

llESUllES DE SOLIDITÉ. 

Décastèrc ... 
Deml-décastère . 
Double stère . 
Stère. . 
Déetstère .. 

Dix stères. 
Cinq stères. 

Deux stères. 

Unité. 

Diiième du tli:re. 
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NOMS. VALEURS. 

r-orns. 

Cinq wyrlag1·ammcs. 
Double myrtagramme . 
:nlyriagrammc . . . 
Deml-myrlngramrae . 
Double kilogramme . 
Kilog1·11mmc . . . . 
Demi-kilogramme ou o hcetogrammes . 
Double llcclogmrumc , . . . . . . 
Hectogramme . . . . . . . . . . 
Demi-hectogramme ou l.i décagrammes 
Double décagramme. 
Décagramme 
Demi-décagramme 
Double gramme . 
Grnmme . . . . 
Demi-gramme ou lJ décigrammes 
Double décigramme . . 
Décigramme. . . . . 
Deml-ûécigmmme ou a centlgrammes 
Double centigramme 
Centigramme . . . . . . . . . . 

Mille kilogrammes. tonneau de mer. 
Cent kilogrammes, quintal métrique. 
Ci nq uantc kllogrammcs. 
Vingt kilogrammes, 
Dix kilogrammes, 
Cinq kilogrammes. 
Deux kilogrammes. 
Unité, 1,000 i;1·amn1cs. 
Cinq cents grammes. 
Deux cents grammes. 
Cent g1·ammes. 
Cinquante· a1·am111cs. 

Vingt grammes. 
Dix. urammes. 
Cinq arammcs. 
Deux grammes. 
Unité. 

Cinq dixièmes 1 
Deux dixièmes 
Dixième , du t:rammr.. 
Cinq centièmes 1 
Deux centièmes 
Un centième , 

B 


